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Monsieur le President,
Excellences,
Messieurs les Chefs d’Etat et de Gouvemement,
Mesdames et Messieurs les Ministres,
Mesdames et Messieurs les delegues,

.

Au nom du Secretaire general de l’organisation de 1’UnitC Africaine (OUA) le Dr.
Salim Ahmed Salim, j’ai l’insigne honneur de m’adresser a votre Cminente Assemblee
depuis cette prestigieuse tribune. Le Dr. Salim Ahmed Salim aurait souhaite prendre part
a la presente session compte tenu de l’importance qu’attache 1’Afrique  a la dimension
demographique  de son developpement. Malheureusement, il en a et6 empeche par
certains imperatifs  de demibre minute.

Ainsi qu’il a et6 abondamment souligne par les Cminents orateurs qui m’ont
precede, la Conference Intemationale sur la Population et le Developpement tenue au
Caire, Egypte en 1994, a marque un jalon important dans les efforts que deploie la
communaute  intemationale pour la promotion d’un developpement economique et social
equitable dans tous les pays. La presente session extraordinaire de 1’Assemblee  geneale,
convoquee p o u r  &valuer les  progres accomplis dans  la  mise  en  oeuvre  des
recommandations  contenues  dans le Programme d’Action de la Conference du Caire,
offre indubitablement a la communaute intemationale une occasion exceptionnelle de
rCfl&hir sur de nouvelles strategies susceptibles  de permettre l’execution integrale du
Programme d’Action.

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer  l’engagement de 1’Afiique  pour la
mise en oeuvre du Programme d’Action de la CIPD. Nous considerons que le
developpement durable exige la prise en compte des variables demograpiques aussi bien
aux niveaux des strategies de developpement, de la planification socio-economique, du
processus de prise de decisions qu’a celui de l’allocation de ressources. C’est pourquoi le
continent africain a propose le Programme d’Action du Kilimanjaro adopt6  a Arusha lors
de la Deuxieme Conference Africaine sur la Population. 11 est souligne dans ce
programme que les problemes ayant trait a ia population devraient Ctre trait&s  dans le
contexte general du developpement socio-economique de 1’Afrique. Plus tard, la
Troisieme Conference Africaine sur la Population tenue a Dakar, Senegal, en decembre
1992 a adopte la Declaration de Dakar/Ngor  qui met en exergue le lien existant entre
population et developpement durable en Afrique.

En outre, pour souligner l’importance qu’ils accordent au probleme de Population,
les Chefs d’Etat et de Gouvemement africains, reunis a Tunis, en juillet 1994, ont adopt6
la “Declaration de Tunis sur la Population et le Developpement de 1’Afrique”  dans
laquelle ils ont pris en compte la Declaration de Dakar/Ngor  tout en insistant, entre
autres, sur la necessite de mettre en place, en Afiique, des politiques demographiques 1

nationales plus hardies. 11s ont, de meme, appele  a la creation ou a la consolidation
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d’institutions nationales chargees de traiter, en permanence, les problemes lies a la
population et au developpement.

Tout en mettant l’accent sur la promotion de la femme et sur le developpement de
la jeunesse, la Declaration de Tunis enterine  la creation de la Commission afiicaine de la
population qui sera apppelee,  en collaboration avec d’autres institutions, a mener a bien
les activites en mat&e de population en Afiique.

.

Tout en reconnaissant la complementarite des actions entreprises tant au niveau de
1’Afkique  qu’a celui de la CIPD, il s’agit pour nous de faire le point sur les progres
realis& et de reflechir  sur les actions a mener pour nous approcher davantage des _
objectifs que nous nous sommes fixes.

Monsieur le President,

Forte de ces Declarations et du Programme d’Action, 1’Afrique  a pris des mesures
importantes au tours de ces cinq demieres an&es. C’est ainsi qu’en 1994 elle a creC la
Commission Afiicaine de la Population. Depuis, cette Commission, soutenue par le
Secretariat conjoint OUAKEABAD,  a entrepris une vaste campagne de plaidoyer en
faveur de la mise en oeuvre de la Declaration de Dakar/Ngor  et du Programme d’Action
du Caire. La Commission Afiicaine de la Population a eu un reel  impact dans un certain
nombre de pays africains en ce qui conceme les problemes touchant a la population et au
developpement. Dans la realisation de ses activites, la Commission Afiicaine de la
Population beneficie de l’etroite cooperation et du soutien du FNUAP. En outre, I’OUA
a constamment apporte son soutien politique en veillant a ce que les questions ayant trait
a la population soient considerees comme etant hautement prioritaires dans les
programmes de developpement de ses Etats membres.

Au plan national, nombre de pays africains ont adopt6  une gamme variee de
mesures et ont entrepris des reformes de leurs  politiques demographiques et de
developpement. 11s ont revu leurs  fondements institutionnels et focalise leur attention sur
les problemes de la Sante  reproductive, de la Sante  et des droits en matiere de sexualite
ainsi que sur ceux de I’CgalitC  entre les sexes. Aussi, de nombreux pays africains
reconnaissent-ils aujourd’hui que les problemes lies a la population peuvent &i-e traites
efficacement en luttant contre  la pauvrete, en amCliorant  la sante matemelle et infantile, et
la condition de la femme.

Cependant, l’experience acquise  dans la mise en oeuvre des Declarations et des
Programmes d’Action en Afiique a demontre que, tout progres dans ce domaine est
subordomre  a la levee des handicaps suivants: pauvrete generalisee, instabilite politique,
guerres civiles, crises Cconomiques, manque de clarte dans les strategies d’application des
politiques en matiere de population, et lacunes  en mat&e  de coordination des politiques
et programmes demographiques.
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A ces handicaps majeurs, il faut ajouter I’insuffisance des ressources financier-es
et humaines, le manque d’infi-astructures sanitaires, l’absence de plans a long-terme bases
sur une approche soucieuse de I’CgalitC  entre les sexes dans tous les secteurs du
dtveloppement, et la forte prevalence et la propagation du VIHBIDA  aux consequences
devastatrices pour le processus de developpement.

Monsieur le President,

11 s’agit la de quelques uns des problemes que le Rapport du ComitC  Preparatoire
a largement soulignes a l’attention de la presente session. La communaute intemationale
a deploy6  des efforts louables pour mettre au point et adopter ce Programme d’Action. _
Certa ines  realisations  ont CtC  effectuees ca et la, mais nous sommes encore loin
d’atteindre nos objectifs. Les resultats accomplis jusqu’ici dans l’application du
Programme d’Action a travers le monde sont nettement en deca de nos attentes et
previsions. C’est pourquoi, au moment oti nous  allons aborder le XXIeme siecle,  il est
indispensable que la communaute intemationale redouble d’efforts pour aider a
l’accomplissement des objectifs de la CIPD. La realisation des ces buts est d’une
importance capitale pour le developpement durable des pays en developpement et en
particulier, celui des pays afiicains confront& a de nombreuses entraves de nature
politique et socio-Cconomique.

Pour conclure, Monsieur le President, nous  en appelons a la CommunautC
intemationale afin qu’elle renforce son engagement vis-a-vis du Programme d’Action.
Cela demande une determination politique renouvelee,  et l’apport d’un soutien financier
consequent au Programme. I1 conviendrait aussi que le FNUAP et les autres institutions
competentes du systeme des Nations Unies soient dotes de ressources financieres
suffisantes pour leur permettre de jouer efficacement le role qui leur incombe,  et que
soient renforcees les capacites des institutions regionales et sous-regionales pour faciliter
l’execution du Programme d’ Action. Dans le mCme  ordre d’idees, les initiatives
regionales et sous-regionales  qui concourent a la realisation des objectifs de la CIPD
devraient beneficier  d’un soutien constant. Enfin,  au niveau national, il y a lieu d’assister
efficacement les Etats membres afin de leur permettre de prendre en main le Programme
d’Action, de l’adapter et d’en executer les recgmmandations  pertinentes.

Je vous remercie de votre attention.

-


